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Le conseil général a donc tenu »saute 
*& jour de t« seconde semaine après l'oo- 
tnuuiu de la juartnn d'avriL Cela ne s'é- 
tait >»UMJ9 TU et les vieux employés de la 
prefecture en sont encore tout désorientes. 
lia trouvent qu'on aurait bien pu siéger 
samedi et mettre les bouchées doubles, 
pour en Unir le même jour. 

Annoncée pour deux heures, la séance 
a été ouverte à trois heures moins le 
quart sous la présidence de M. Vancnu- 
wenbergtoe, qui, après lecture et adoption 
•ra procès-verbal, a donné connaissance 
des excuses de MM. V*ndwibuasche, Le 
«lay. Petit,   Garin,  Demolon. 

A. M. a. 
Nous avons signalé la semaine dernière, 

Isa critiques du citoyen Delesalle A l'a- 
dresse (Tune commune de l'arrondisse- 
ment de Lille, relativement à l'application 
ds la loi sur Jassistance médicale gra- 
tuite. Les admiiiistrate.urs du bureau d'ae- 
aislTi-Ti de cette commun* ont envoy« — 
et ils ont bien eu raison — une lettre de 
protestation au conseil général, dont le 
présfctqnt dorme lecture. Le fond de cette 
lettre est que les administrateurs rem- 
plissent leurs fonctions avec tout le dé- 
vouement possible et qu'ils entendent les 
accomplir sans que le conseil générai, qui 
n'est pas placé pour bien juger, vienne y 

le nez. 

LA MMIOM DAMIT 

LA session d'août se tiendra en sep- 
tembre, à partir du lundi 25- Quarante et 
un membre» de rassemblé« départemen- 
tale l'ont demandé par écrit au président. 
Las conseillers présents — ils sont une 
trentaine — auraient mauvaise grâce a 
■e pas accepter cette date. 

Us mus da tiuways Miify 
On revient sur cette question. Le P**»*- 

deot donne une interprétation du vote du 
conseil général, à la séance de vendredi, 
pour calmer certaines craintes. Ce vote 
veut dire que M. Mongy, pour obtenir une 
nouvelle concession, devra taire une nou- 
velle demande, qu'il n'est pas considère 
somme- un concessionnaire privilégié, maie 
eue toutes autres demande« pourront être 
cxamsuée^ et *<->. ucün>#. 

Le conseil ratifie cette  interprétation. 

LES VAUX  A  CRÉDITS 

Pour permettre au rapporteur général 
Vu budget d'étonlir le bilan du budget 
ïuwiémenWire de 1911. M. le Président 
appelle toutes Les affaires comportai* un 
vote de crédita. 

On sent, d'aiUenrs, que l'on est presse 
d'en finir. C'est une sennes de liquidation. 
Peu ou  point d'observations sur les rap- 

*°LeS'vœn do M. Cochin sur l'assistance 
AUX familles nombreuses» est définitive- 
ment renvoyé à la session d'août. 

LE   RELIVEMENT DE TRAITEMENT 
OU MSTITUTHIMS 

Le relèvement de traitement des institu- 
■rtees des V, 4* et J* classes a été demandé 
bar le Conseil général à la dernière ses- 
sion, dan« lea mêmes conditions que ce 
relèvement est accordé aux instituteurs 
des mêmes classes.. 9 

Ces institutrices sont au nombre de wi 
H cette nouvelle indemnité départemen- 
tale entraînerait un crédit annuel de 
330.400 îi. -   -*. 

Le rapporteur. M. Oawtineau, regrette 
que la situation financière ne permette 
pas de prendre une mesure générale ; 
anaii il propose d'accorder cette indem- 
nité aux 24 institutrices — qu elles soient 
veuves ou divorcées — qui ont des enfants 
et que rAdministration accorde aussi des 
secours aux Institutrices mariées, chefs 
as famille. L'indemnité serait versée pro- 
portionnellement au nombre d'enfants et 
lasqu'à re que les7garçons aient atteint 
a* ans   les filles 21 ans. 

Sur  La demande  du   citoyen   Resay,   on 
~ l'âge des enfanta à 16 ans, garçons et 
MA. 

r Las conclusions du bureau, sauf cette 
Restriction sont adoptées. 

L OAtERVATOIRE  D HEM 
M. MsMsrtee donne connaissance au con- 

st«, de l'enquête qu'il a faite sur l'Obser- 
i d'Hem- Le doyen de la Faculté des 
 m et Lille et M.  Bayot,  directeur 

u, l'Observatoire de Paris, n'ont que des 
stages à faire de l'Installation, de l'outil- 
lée«, de la méthode de travail et des ré- 
swuta de M.  Jonckhèere, le directeur. 

M. Maurice ajoute qu'un poste de T. S. 
f. y a été récemment installé et que M. 
Jonckhèere a fait de grosses dépenses pour 
entretenir cet établissement, su point que 
la situation serait critique, si le départe- 
ment n'intervenait pas. 

VI Jonckhèere a demandé une somme 
annuelle de 8.000 fr. M. Maurice, au nom 
** son  bureau,  propose l'allocation d'un 

subside départemental dé 4.000 fr. et un 
avis très favorable à l'allocation par l'E- 
tat d'un subside d'égale somme. 

M. la Président lait remarquer que le 
budget de l'Etat ne comporte de crédits 
que pour l'Observatoire de Paris, mats 
que les parlementaires du Nord — et il 
le demande a ceux qui font partie de l'as- 
semblée — pourront user de leur influen- 
ce pour faire inscrire un crédit en taveur 
d'un Observatoire qui peut rendre de 
grands services non seulement au dépar 
tentent, mais à la région du Nord tout 
entière. 

Les conclusions de M- Maurice sont 
adoptées. 

La situation das cantonniers 
M. Bourdon présente un rapport sans 

conctusione, laissant au Conseil le soin de 
prendre un« décision, relativement à l'a- 
mélioration déjà demandée de la situation 
des cajiionniers. 

Il expose que las traitements sont en 
1911 — après une amélioration déjà obte- 
nue — de 130 à 135 francs par mois pour 
les chef» cantonniers, de 100 à 106 fr. pour 
les paveurs, de 90 à 100 fr. pour les aouf 
fleura, de 85 à 95 fr. pour Lee terrassiers, 
non comprise li'ndemnité de résidence, qui 
peut aller jusqu'à 18 francs, et l'indemnité 
proportionnel lé   au   nombre d'enfants. 

Le 2* bureau voudrait un relèvement de 
15 fr. per moie pour les cnetVcantonauers, 
de 12 tr. pour lés paveurs, 9 fr. pour les 
soufEleure, et G fr. pour les terrassiers. 

Ce relèvement porterait le crédit à 
100.000 franco de plue que le crédit inscrit 
au budget. 

M- le Président- — Dana La million voté 
pour l'entretien des rouies et chemin», une 
part de 100.000 francs est réservée à cet 
objet 

M. Patié fait observer que les chiffres 
du- rapport restent enoore inférieurs à ceux 
f>ayés par le» entrepreneaj rs de pVvage 
e-urs ouvriers.    Le département i«e   peut 

pas, dit-il, être moins bon patron que les 
entrepreneurs,  et  il propose    les    relève- 
ments de 20,   15,  12 et  10 francs. 

M. Bourdon ne s'y oppose pas. Il fait ce- 
pendant remarquer que dans le Pas-de- 
Calais, les salaires vont de 75 à 120 fr. 

M. Davalne et Le citoyen Chesqiritre in- 
sistent dans le sens de M. Potié, puis le 
citoyen Delesalle trouve choquant que l'on 
veuille 'aire une différence entre les chefs 
cantonniers et les terrassiers et il propose 
une répartition uniforme du crédit de 

,100.000 francs. 
M. Mette. — Cela part d'un bon naturel 

mai» en fait, ce n'est pas logique. Il faut 
tenir compte des responsabilités et donner 
à chacun suivant son grade et son dû. 
Dans leurs revendications, les ouvriers du 
textile, par exemple, ne présentent ja 
mais de demande d'augmentation, comme 
le fait maintenant M. Delesalle. Il y a tou- 
jours une différence antre les bàcleuns, les 
rattacheurs et les fileurs, 

M. Potlé. — Il faut qu'il y ait un écart 
entre les différents ouvriers. Il en est de 
même parmi les agriculteurs. 

La elteyen DeJeaalle.   —   L'écart efiste 
dans les salaires actuels et il est mainte 
dans La proposition que je fais. 

M. Patlé. — Il n'est pas suffisant, car il 
ne faut pas oublier qu'il est de plus en 
plus difficile de trouver des paveur« pour 
nos routes. 

M Bsurdon. — J'accepte la proposition 
da M. Delesalle parce que U répartition 
est plu» généreuse à ta base et aussi par- 
ce que l'on se trouve devant un crédit 
ferme. 

M. Davalne. — Eh bien ! acceptons dette 
somme et ne marchandons pas 

Le citoyen Delesalle. — Je propose ma» 
augmentation uni/orme de 15 francs, qui 
portera la somme totale à 111.000 francs 

La proposition Delesalle, mise aux vofx, 
est r-pouseée. Celle de M. Potié est ac- 
ceptée 

M. Davalne. — Il est bon de faire re- 
marquer que les commune» doivent tenir 
compte de ce supplément de dépenses 
dans leur prochain budget. 

QUESTIONS  DIVCMfcS 

M. Blnauld lit un rapport tendant à ne 
pas accorder de snppllanwl aie traitasse« 
aux inspecteurs et à rinspecérice du tra- 
vail, qui sont agents de l'Etat. Mata, 
comme l'inspecteur divisionnaire du tra- 
vail a été augmenté l'année dernière on 
décade d'augmenter aussi ses subordonnés 
Il n'y a évidemment pas de raison pour 
que l'on s'arrête, dès que l'on est <lans 
l'engrenage, et tous les fonctionnaires de 
l'Etat peuvent maintenant invoquer ne 
précéder* pour se fair» attribuer des émo- 
luments supplémentaires par le départe- 
ment. 

1-1. concession d'une ligne de tramways 
■ été demandée pour deseervir la Baasv 
U*irae agglomérat»»n su Marafs-de-Lomme 
Au nom de son bureau,, M. Petlé dunne* 
un  avis  favorable  à  cette  demande    Un 

contre-projet a été présente. A partir du 
pont de Canùassu, au neu de suivre la rive 
gauche de ha Deùle, comme le désirent les 
concessionnaires, La Ligne emprunterait 
la rive droite pour passer devant le quar- 
tier des Bois-Blanc». 

— Le bureau est opposé à ce contre-pro- 
jet, dit M. Petlé, à cause de l'allongement 
du parcours qui aurait pour consequent« 
d'aiurmetuer Les tarifs et parce qu'il fau- 
drait que le tramway passe sur deux 
ponts, dont un pont tournant, à la Plan- 
che à Quesnoy. 

M. Blnauld dé/end le contre-proj et, qua 
est celui précomMé par le Conseil munici- 
pal de Lille. 

M. Potlé. — Rien n'empêche La ville de 
Lille de demander une concession de Ligne 
pour la rive droite de la Deute jusqu'à la 
Planche à Quesnoy, et de là par la rue de 
Londres juisqu'au faubourg de Betnuoe, à 
ïa ligne H. 

M.   Bonté.   —  J'appuie tes observations 
de M. Potié, ne serait-ce que pour éviter 
la passage des pouta. 

Lee  i wi»rp,aén« du 
tses. 

La déclaration d'utilité publique sera 
demandée par te département, atoei que 
l'autorisation de rétrocéder la oonoeasion. 
Il est donné avis favorable à te. requête de 
M. L&bbé, président de la Ligue de défense 
des abonnés et voyageurs des tramways, 
en vue de la création d'une classe unique 
et de l'installation de banquettes mobiles 
dans le sens de la kmfrueur des voitures. 

M. Bulssart énumère les crédits neu- 
veaux votés au cours de la session par te 
Conseil gêné r-U. 

Comme on va très vite, la confusion est 
grande. Le président, le rapporteur par- 
lent toujours à peu près en même temps. 
On discute ainsi, sans parvenir à s'en- 
tendre rapidement, à propos du vote de 
crédit pour l'Observatoire d'Hem et du 
budget auquel U doit figurer. Il est, à la 
fin, bien spécifié, que l'Observatoire rece- 
vra 4.000 fr. par an. 

Autre discussion longue et pénible, au 
sujet de l'indemnité de départ d« M. Jean- 
jean, agent-voyer à Valenciennes, qui 
prend sa retraite. Dans une précédente 
séance on lui avait voté 6.000 fr. d'indem- 
nité. Mais quelqu'un s'est rappelé qu'au 
nlois d'août, il a été décidé qu'on ne don- 
nerait plus, comme indemnité de départ, 
que la moite d'une année de traitement. 
D'où réduction proposée de 3.000 fr. et vo- 
tée »près observations de MM. Fouquet, 
Dumont, le préfet et le président. 

On peut constater ici, avec quel sérieux 
sont suivies les affaires départementales 
par ceux-là même qui doivent s'en préoc- 
cuper les premiers. 

Voici, maintenant encore, avec la ques- 
tion de la réintégration des cheminots, 
une idée de l'esprit de suite qui règne 
dans une assemblée comme le Conseil gé- 
néral du Nord. 

U réintégration des Cheminots 
M. Barrote-Brame est rapporteur de 

deux vœux sur cette question : l'un, émis 
par les socialistes, qui, s'appuyant sur le 
vote de la Chambre, demandent la réinté- 
gration des cheminots ; l'autre de M. Bar 
rois-Brame lui-même, indiquant que les 
Compagnies doivent être laissées libres 
de choisir leur personnel. 

« Le 4* bureau, considérant que la dis- 
cipline est indispensable, que les Compa- 
gnies sont responsables de la sécurité des 
voyageurs, que certains agents ont pu être 
trompés par des déclarations ministériel- 
les, que la leçon a été dure pour les che- 
minots, demande que les Compagnies exa- 
minent avec bienveillance chaque deman- 
de de réintégration, en tenant compte 
des états de service et de l'ancienneté. ' » 

Le citoyen Durre. — Faire appel à la 
bienveillance des compagnies, c'est ou- 
blier que depuis de longs mois des démar- 
che» ont été faites en faveur des chemine \s 
révoqués et qu'on n'a rien pu obten.r 
d'elles. Nous déplorons cette grève, qui 
d'ailleurs n'était pas une grève politique, 
mais corporative. Si le conflit a duré long- 
temps, Ja faute en a été au gouvernement 
qui n'a pas fait son devoir. Il est néces- 
saire que le conseil général se prononce. 
Nou£ ne pouvons pas nous refuser à met- 
tre tin à la misère des familles de ceux qui 
resien t   frappés. 

M. Barrois-Brame. — Nous n'avons pas 
à discuter longuement. La grève a été 
terrible pour ceux qui habitent les cam- 
pagnes. Les agents révoqués sont fort peu 
nombreux. Nous demandons pour eux la 
bienveillance de la Compagnie du Nord ; 
mais il n'est ni de notre compétence ni 
de notre devoir de vouloir forcer la com- 
pagnie à les reprendre en bloc. 

MM Dafontalne, Alphonse Slrot, Pigé, 
Loridan et Potlé déposent une motion, aux 
termes de Laquelle « le conseil général, re- 
grettant la rigueur des Compagnies, sou- 
haite qu'elles se soumettent aux désirs de 
la nation envers les cheminots qui ne se 
sont pas rendus coupables d'actes de sa- 
botage et de violence ». 

La citoyen Qhesaulèr« entreprend une 
longue élucubration, qui intéresse telle- 
ment le préfet, que celui-ci, avec un mor- 
ceau de papier, s'amuse à faire un coq 
qu'il met bien longtemps à réussir. 

M. Plat. — Les révocations n'ont pas été 
dirigées contre les mauvais ouvriers com- 
me on l'a dit, mais contre ceux qui étaient 
à la tète des syndicats. I) y a eu 71 secré- 
taires et 500 administrateurs de syndicats 
révoqués. 

La sltayan Lésas. — n n'y a pas d'ilhi- 
sion à se faire. Les Compagnies ne vou- 
dront pas en démordre. En bien ! Avec qui 
sommes-nous ? Avec les Compagnies ou 
avec le Gouvernement républicain ? 

Cette fois, ie préfet barbouille d'encre 
une grande feuille blanche. 

Le sltayan Delesalle. — Je demande que 
M. Defontaine ajoute à sa motion que al 
les Compagnies refusent de réintégrer les 
cheminots, le Gouvernement se serve à 
leur égard des armes auxquelles U a été 
fait allusion dans la séance du 14 avril. 

M. Dcfeertalne, tout en se déclarant d'ac- 
cord sur le fond avec les socialistes, ne 
donne pas satisfaction au citoyen Dele- 
salle. qui déclare alors retirer la proposi- 
tion socialiste et faire sienne la proposition 
de M. Defontaine, en y joignant l'addition 
qu'il propose. 

M Mette. — Je constate que M. De-fon- 
taine a lâché les saboteurs ; il est certain 
qu'il y a eu pendant la grève des faits ré- 
volutionnaires, l'abandon à heure fixe des 

cabine* d'aiguillage, une.locomotive cul- 
butée à Auinoye... 

M. DefontaiiM. — J« proteste. Il n'y a 
rien eu dans ma circonscription. 

La citoyen Durre. — NI à Valenciennes... 
Lee socialistes veulent Jaire du tapage, 

mais M. Motte répond : 
— Que ce soit à droite ou à gauche, il y 

a en une locomotive culbutée... Si la Com- 
pagnie du Nord ne se prête pas à la réin- 
tégration en bloc, c'est qu'elle a ses rai- 
sons. Pourquoi aurait-elle une telle séche- 
resse de cœur, alors que toujours elle a 
fait preuve d'une grande largesse de vue 
et de cœur. Examinez les recettes brutes.... 

Le bruit continue ; mais M. Motte ne se 
laisse pas démonter. 

— C est courageux ce que je dis ! Per- 
sonne ne le dirait ici. 

M. la Président. — L'expression, dépasse 
votre pensée ; nous avons tous la fran- 
chise de nos opinions. 

M. Matts. — Il se peut que mes paroles 
aient dépassé ma pensée . J'ai vu la 
Compagnie à l'action et je sais que depuis 
dix ans Les salaires du personnel ont aug- 
menté. Noua ne pouvons pas la juger 
sans compétence et sans connaître ses 
raisons. Quand on a de al lourdes respon- 
sabilités pour le transport des marchan- 
dises et dès voyageurs ; quand on s'expose 
au mécontentement de son personnel tout 
entier si on ne reprend pas ceux qu'on 
dit êtr* des employés modèles, on n'agit 
pas à la légère. Ce serait aller au rebours 
du bon sens. En invoquant les paroles de 
M. Barthou on oublie un membre de 
phrase. M. Barthou a bien dit que les 
cheminot« »aient le droit de grève ; mais 
il a dit aussi que les Compagnies avaient 
le droit de révocation. On a remboursé 
aux révoqués ce qu'ils avaient versé pour 
la retraite, en ajoutant la part versée 
pour eux par la Compagnie. Quand on a 
demandé de placer à l'Etat les révoqués 
de l'Est qui n'étaient pas enoore repris, 
Taffln s-y est opposé. Un fait domine ta 
situation : la responsabilité de La Compa- 
gnie. Cest pourquoi je ne crois pas qu'on 
puisse négliger les conclusions du 4* bu- 
reau, où on s'est efforcé d© trouver un 
texte, dans un sentiment de grande affec- 
tion pour les cnenunots. 

Lé citoyen Delesalle accuse de tout le 
mai te Parlement, qui a mis une trop 
grande lenteur à s'ooouper des cheminots, 
puis le citoyen Saint-Venant, sans bron- 
cher, soutient que les saboteurs étaient en 
diehors   de   l'organisation  syndicale. 

M. Matte. — Si la grève avait duré quel- 
ques jours de plus* tous Les services au- 
raient dû fermer leurs portée. Vous vote- 
rez maintenant comme vous voudrez. Nous 
ne sommes pas en nombre. 

LE   VOTE 

Une demande de scrutin public est dé- 
posée. 

Le Conseil décide de procéder au vote 
par division. : 

M. la Présidant invite Te Conseil général 
à se prononcer sur la première partie de 
la motion. Defontaine, ainsi conçue : 

M Le Conseil général du Nord, regrettant 
r attitude rigoureuse des Compagnies de 
chemins de fer, espérant enoore qu'elles 
comprendront leur véritable intérêt et l'in- 
térêt général, souhaite qu'elles se soumet- 
tent au désir de la nation et qu'elles sui- 
vent L'exemp'e de l'Etat en. réintégrant 
tes cheminots qui n'ont conanis aucun, 
acte de sabotage ou de violence n. 

Votants, 39 ; Majorité absolue, 20. 
Pour, 22 ; Contre, 17. 
La première partie de la motion Défon- 

taine est adoptée par 22 voix contre 17 
voix. 

On voté pour : MM. Bonnet, Bouvier, 
Briflaut, Cathelotte.Défontaine, Delesalle, 
Dumont, Durre, Fouquet, Ghesquière, 
Krabe, Lebas, Loridan, Mannier, Pigé, 
Piet, Potlé, Rémy, Alphonse Sirot, Jules 
Sirot,   Saint-Venant,   Vancauwenberghe. 

Oon voté contre : MM. Bar rois-Brame, 
Barrois-Lepers, Binatrid, Bonté, CJaeys, 
Cochin. Danchin, Degroote, Dehau, De- 
mon, Ghestem, Maurice, Motte, Outtere, 
Plouvier, Sorive, Torris, Wilraot 

Deuxième partie de la motion Defon- 
taine : 

« Et encourage le Parlement et le Gou- 
vernement à poursuivre avec énergie cette 
réintégration. » 

Votants, 38 ; Majorité absolue. 20. 
m Pour, 19 ; Contre, 1&. 

En raison de la prépondérance de la' 
voix du Président, la 2* partie de la mo- 
tion Defontaine est adoptée. 

Ont voté pour : MM. Bouvier, Briffaut, 
Catbelotte, Défontaine, Delesalle, Durre, 
Fouquet, Ghesquière, Krebs, Lebas, Lorr 
dan, Manniex,. Pigé, Plet, A. Sirot, Saint* 
Venant,  Vancauwenberghe. 

Ont voté contre : MM. Barrois-Brame, 
Barrois-Lepers, Binauld, Bonté, Claeys, 
Cochin, Danchin, Degroote, Dehau De- 
mon, Dumont, Ghestem, Maurice, Motte, 
Outters, Plouvier, Scrive, Jules Sirot. 
Torris. 

Addition proposée par M. Delesalle et 
plusieurs de sas collègues : 

« Qae si In Compagnies refusent d'ac- 
céder aux sollicitations du Gouvernement, 
la Chambre lui donne les armes qu'il a de- 
mandées dans la séance du 14 avril. » 

Le dépouillement du scrutin donne les 
résultats   suivants   : 

Votants, 32 f Majorité absolue. 17. 
Pour, 12 ; Contre, 20. 
L'additon à la motion Défontaine eat~re 

jetée par 2G voix contre 12 voix. 
Ont voté pour : MM. Briffaut, Catbe- 

lotte, Defontaine, Delesalle, Durre Ghes- 
quière, Krebs, Lebas, Mannier' Pbà. 
Rémy, Saînt-Venant, ' 

Ont voté contre : MM- Barrote-Braxne, 
Barrois-Lepers, Blnauld, Bonté, Claeys 
Cochin, Danchin, Degroote, Dehau De- 
mon, Dumont. Ghestem, Maurice Moste 
Outters, Plouvier, Scrive, Jules Ssrot! 
Torris, Vancauwenberghe. 

Il est procédé au vote sur l'ensemble des 
propositions adoptées par le Conseil gé- 
néral.  Les socialistes s'abstiennent 

Le dépouillement du scrutin donne les 
résultats suivantes : 

Volants, 24  ; Majorité absolue, 13. 
Pour, 7 ; contre 17. 
L'ensemble de la motion Defontaine est 

rejeté par 17 voix contre 7. 
Ont voté pour : MM. Defontaine. Fou- 

quet. Loridan. Mannier, Potié, Alphonse 
Sirot, Vancauwenberghe.. 

Ont voté contre :    MM.    Barrois-Brame, 

BarrolsvLepej^ BtrarnJaV Bonté, PIBDJ * 
Cochin, r>egroote, Dehau, Demon, Dumont, 
Ghestem. Maurice, Motte, Plouvier, Sori- 
ve, Torr is,. 

M. Defontaine. — Alors, La proposition 
du bureau va passer I 

Il est procédé au vote sur le» conclu- 
sions du bureau. 

Votants, 29 ; Majorité absolue, 15. 
Pour, 18 ; contre 11. 
Les conclusions du bureau aont adop- 

tées par 18 voix contre 11 voix. 
Ont voté pour : MM. Barroie-Brame, 

Barrois-Lepers Blnauld, Boots, Claeys, 
Cochin, Degroote, Dehau, Demon, Dumont, 
Ghestem, Maurice, Motte, Plouvier, Scri- 
ve, Jules Sirot, Torris, V^sicauwenberghe 

Ont voté contre : MM. Briffaut. Canv 
pener. Cathelotte, Danchin, Delesalle, 
Durre Ghesquière, Krebs, Lebas, Rémy, 
Saint-Venant. 

LA  PIN  DE LA  SESSION       «sf 
Le reste de l'ordre du joir est expédié 

au grand galop. On veut en terminer le 
soir marne, 

AL Jules Sirot, raprjorteur ôHi budget, 
fait adopter les conclusiona du rapport de 
la commission. 

Signalons enfin une série d'avis favora- 
bles donnés à propos de modifications à la 
loi sur les accidents du travail. 

La séance est levée à sept heures et la 
session déclarée close. 

Gazette du Nord 
On »nnooe* la mon t 
v.v Au presbytère de LA MARLItRE, 

de Mm DemalH, <?6céd*e à l'âge de 71 ana 
après quelques jours de souffrances sup- 
portées avec un courage chrétien. 

Elle a reçu en plein« connaissance et 
avec un contentement visible les derniers 
sacrements et a donné à tous ceux qui 
l'ont approohee l'exemple d'une mort vrai- 
ment  chréthic:ine. 

Mme Demain était la mère de M le curé 
de La Marlière. 

Le service aura lieu jeudi à 10 heures, à 
; La Marlière et l'enterrement vendredi a 
i Proville. 

ui  A LILLE,  de  M.  Ovrilla  Waterlot, 
membre de la commission des Anciens élè- 

! ves des Frères de Moulins-Lille, décédé le 
30 avril, dans sa 39* année, muni des sa- 
crement« de Notre Mère la Sainte-Eglise. 

Les funérailles auront lieu  aujourd'hui 
j mercredi, à neuf heures, en l'église Saint- 

Vincent   de  Paul   (Moulin»-LilJe),   sa  pa- 
roisse. 

Nona recommandons *ux prières l'àm« 
du défunt et offrons a sa famille nos ebré- 
chrétiennes  condoléances. 
Htut. liaru. loseph (7 ans et 7 quannt). 

vw. Samedi, à midi, à LILLE, a été cé- 
lébré en l'église Sainte-Oatilerine le ma- 
riage de Mlle Marguerite Doyen avec le 
comte Robert d'Avenel, capitaine aa 4* dni- 

Les témoin» étaient : pour la mariée, 
MAL Jules Masurel-WaUittnes et Edouard 
Doyen-Slx, son frère ; pour le marié, MM 
le colonel Hugoet et le comte Roger d'Ama- 
DeL son frère. 

Le consentement a été reçu par M. ts 
chanoine Dauchy, oui prononça une dtfsV 
cate allocution.       •» 

Pendant la cérémonie, plusieurs artistes 
ont exécujté d'une façon remarquable diffé- 
rentes œuvres de grands maîtres. 

■wfc Mardi à 11 -heures et demie, en l'é- 
glise Notre-Dame, à ARMENTItRE*. a 
été célébré le mariage de Mlle Olair* 
Betone, fille de M. et de Mme Coisne-Dan- 
set. industriels, avec M. Hukert Dufeur, 
Als de M. et de Mme Dufour-Lescornez, 
industriels. 

Les témoins étaient MM. Léon, Etienne 
et Maurice Dufour, frères du marié, et M. 
Charles Coisne, oncle de la mariée. 

Le consentement des époux a été reçu 
par le R. P. Danaet qui a prononcé une 
allocution, et la messe a été dite par M. 
l'abbé Danaet, vicaire à Erquinghem- 
Lys. 

Nous offrons aux jeune» époux nos meil- 
leurs voâux de bonheur. 

vw. Lundi dernier, en l'église de LIQNY- 
EN-CAMBRESI8, a été célébré le mariage 
de M. Eugène Denovelle, chef montteur 
de la société de eromaattquB « La Saint- 
Martin >:, avec Mlle Elmlre Raguet. 

Le consentement fut reçu par M. Pol- 
vent, aumônier de la société. Il adressa 
aux jeunes époux une délicate alsocuUoa 
et fit des vœux pour que longtemps encore 
le chef de la « Saint-Martin » se dévouât 
avec autant de succès au bien de la se 
ciété. 

vw Samedi, en régnée de MONTIQNY- 
EN-OSTREVENT, a été célébré le mariage 
de MUs Berthe Boisseau, fine de M. Ed. 
Boisseau, Industriel, et de Madame, née 
Chienne, avec M. EssssVid Oslarra, fus de 
M- Edmond Delarra, fabricant de tissuB à 
Roubaix, et de Madame, née Bonnet 

M. l'abbé Bonnet, curé de Willems, on- 
de du marié, a prononcé uns touchante 
allocution et a reçu le consentement des 
époux. 

Les témoins de la mariée étaient : M. 
Chienne, juge de paix de Marohiennes, son 
grand-père, et M. Julien Lebas, ingénieur 
des arts et manufactures, son oncle ; ceux 
du marié : M. Charles Delarra, son frère, 
et M. Edouard Delarra, négociant, son 
oncle. 

vw Samedi, dernier a été célébré en lé- 
guas de L—t IN BOHELLE, le manage 
de M. Omrtsn •alala, vice-président de la 
J.   C.   de  Valenciennes,   avec   Mlle   Maris 

La messe fut dite par M. l'abbé Fon- 
taine, aumônier de la J. C. de l'arrondis- 
sement de Valenciennes, qui offrit le Saint- 
Sacriftce SB l'honneur de son vice-prési- 
dent 

Dans une délicate allocution, M. l'abbé 
Scohy, curé de Saint-Martin-eur-Ecail- 
lon. rapnela en termes émus la conduite 
toujours oroite que M. Jalain avait ob- 
servée, la bonne parole qu'avec zèle il 
avait prodiguée. 

M. Rene Delcourt président de la J. C 
de l'arrondissement de Valenciennes, ren- 
dant hommage au dévouement inlassable 
de son condisciple, s'était fait un devoir 
d'assister ù la cérémonie. 

Sa Grandeur Mgr rArcheveque-Coadju- 
teur daigna envoyer sa bénédiction. 
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NOMINATION  E0CLt«IA8T»t)UE 

M. Benjamin DuTiex, P™'«»»*",^ 
Psttt^éniinaire d'rlasebrouox, est nomme 
vicaire à Hellemmes. 

AVIOULTaTUR.   EXPERT 

M. Richard de Boeve, aviculteur 4 1* 
vient d'etre nommé expert assermenté de 
la Compagnie du Nord, pour tousJes dU- 
térends concernant les volailles, oiseaux ex- 
animaux divers. . 

Il a prêté serment à cet effet à I au- 
dience du Tribunal de Commerce de Liue. 
le 28 avril 1911. 

ECOLE   D'INSTRUCTION   DE   LILLE 
Dimanche prochain, 7 mai, à neuf beta- 

res du matin, SUT rBspJanade, évoaitiaa 
et Ur d'une section de mitrailleuses. 

PRESSE DIFFMMTBIta 
La 9. Qiainteie conreetlisisssilii de s» 

Seine   vient   de       iisssnssias   Je« PsJW 
Troyen », pour oVTwanaMon envers m. 
l'abbé SantxrL à 200 fr. d'aanende, à 500 fr. 
de dommages-intérêts et a trois toeeTtions. 

Le « Réveil du Nord », qui aveat égale- 
ment diffamé le fondateur du « Placement 
familial », a été condamné à 100 fr. d'a- 
mende, 300 fr. de dxsnmeges-tntiértts et a 
l'insertion. 

Pèlerinage do Nord à Pelle voisin 
DU  LUNDI  S  MAI   AU  JEUDI  11 

Les personnes qui désirent prendre part 
au pèlerinage du Nord au sanctuaire de 
N.-D. de Peuevoisin sont priées d'envoyer 
au plus tot leur demande d'inscription A 
l'une des adresses indiquées ci-oessous : 

Ls train spécial partira de Tourcoing 
à 5 h. 50 du matin, de Roubaix à b h. 56. 
de Lille à G h. 10. — Retour le jeudi U 
dans la soirée. 

Prix uniformes pour les trois garés' : 
44 fr. en 2- cL; 29 fr. en 3« cL Le nombre 
des places est strictement limité. 

A Peuevoisin les cérémonies seront pré- 
sidées par Mgr Dubois, archevêque de 
Bourges. 

S'adresser pour les ixJcxiptions cas» 
M. l'abbé Desxtu-e, 12, rue du Chatesn». 
Tourcoing ; 

Chez M. l'abbé Marais, rue d'EpinaL, 
Roubaix ; 

Chez M. l'abbé Gobrecht, curé â'e Notre* 
Dame de Pellevoisin, au Buisson. Fau- 
bourg Saint-Maurice, Lille ; 

Chez Madame Dautremer, boulevard 
Gambette, 38, Roubaix ; - 

Chez M. Joseph Motte, rua ds la GJsrau 
13, Tourcoing. 

L'AFFAIRE 
DEFANTE 

Dix-huit ans d'infamies j 
Les tiéwfeiftttoPB rokativea atuc actes com- 

mis depuis dix-rjuit ans par Défaut* ouft 
fait une pnrfaixke impression sur too» 
ceux qui ont pria coaaaJmaaaa» de watre 
nuraAro d'hier. 

Gbaoun s'est dit que le voile qui, depuis 
ad longtemps, couvre le drame inoubUaikie 
de la rue de la Maanaâe, semble se déchi- 
rer petit à petit et que peut-être bientôt 
nans saurons, quoi qu'il en coûte, toute lia 
vérité. 

Dès aeui heure» au matin, M. DelaW 
lisait la « Croix dhi Nord ». 

Il adnnwnwir aussitôt «ru is-s.iMiiiwai.rw 
ctanarai, à M. GettbUtuger, une conusiseiuu 
Togutoire poor l'inviter 4 reoberoner le» 
témoins dont nous parljone. 

Nous voulons espérer que ML Geiehlinger 
saura faire diligeooe et. ne pas faire aba-, 
truction e, r œuvre dé la justice. 

Quant à nous, nous avons cuntinué mer~ 
dâ notre enquête sur les «grinsen..enta an- 
ciens du maïwhand, ds Mgunes. 

Un nouveau témoin, m. V..., actue,le« 
ment âgé oe 31 ana, hafaitant à Lilie, noua 
a fait des déclarations très nattés, teéa 
precises. 

u Defante, nous a-t-il dit, aaais je le oo»* 
nais depuis très longteua/tv 

« A l'époque de l'urwMilaat du, petit Po- 
veau je fréquentais le Patronage d» te 
Monnaie ; j'avais ctix-oeaf ans. 

» aies catnaradtes et moi nous savtoo* 
alors que le marchand dé rfgrrrrr «vntt 
constamment, des gamins «enta lui.  Il heur 
offrait des oranges, des paquets de succe : 
sa conduite nous semblait étrange. 

u Le jour où j'ai appris son arrestation 
j'ai ren*conttte un de mes anciens oaaoana- 
dea, M. N..., âgé de 26 ana. Horn on 
sommes dit : Il y a Men kmgtempe qua 
Datante aurait dû être arrêté, ne n'est paw 
d'aujourd'hui qu'il fait des vieünuss. " 
pensée remontait alors a serein» 
à seise ans en arrière. 

» Defante a dit, ai-je lu dans un journal; 
qu'il ne se livrait à ses odieuses pratiques 
que depuis deux. ans. Il a do toupet Sa- 
cbez, monsieur, qu'il y a dé ses l 
de mes anciens aamaradaa, qui 
actuellement à Paria D'autrca qui hrHttn* 
encore à Lille, pourront vous ranaeenvr 
enoore Men mieux que je ne le fais. ÀUin 
les voir, vous ne pendrez pas votre tempe,* 

Comme noms l'avons déclare hier à <UQX_ 
baut magistral, nous conquérons non« 
enquête, oar noue avons la conviction» eq 
ce faisant, dé   faire «uvre nécessaire «1~ 
juste. 

•*• 
M.  Deialé entendra jeudi prochain une - 

dizaine d'sconers qui ont été les victime« 
de    Robert Defante.  Parmi eux plusieurs - 
fréquentaient     tout    particulièrement     le 
marchand de légumes, et •cela depuis   de 
longues années. 

Qutition professionnel!» 

Un incident s'est déroulé, mardi deux' 
mai, dans une salle du service de la sû- 
reté a Lille. 

Des fonctionnaires de la police ont voulu! 
contraindre un de nos rédacteurs à SSJ 

»aire leur « auxiliaire », en leur Tournis-] 
sant des renseignements qu'il avait re-, 
cueilli» dans l'exercice de sa profession de, 
journaliste. - ' 

Naturellement, notre collaborateur et 
ami, s'y est snerglquement refusé. 

Sur quoi, l'un de osa foofseuesnaires s'est, 
oublié au point de tenir 4 notre rédacteur 
des propos violents. 

Cette   affaire   d'un   journaliste   inquiété 
dans l'exercice de aa profession intéresse, 
l'Association   professionnelle   des   Joarsss> 
listes du Nord, à laquelle notre rimfiéaVl 

, U défère dès   auiourd'oui. \ 

MM 


